


Conseil communal du 30 septembre 2025
NOTE DE SYNTHESE


Séance publique
1. Service Affaires générales — Accord Tax on Pylons III — Adhésion au Droit de tirage — Décision- Vote
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, article L1122-30.
La circulaire portant sur la procédure et les modalités de mise en œuvre du droit de tirage décidé par le Gouvernement wallon dans le cadre de l'Accord "Tax on Pylons III", reçue du SPW Intérieur et Action sociale en date du 29 juillet 2025.
Motivation : 
Adhésion au droit de tirage à destination des pouvoirs locaux et provinciaux décidé par le Gouvernement wallon dans le cadre de l'Accord "Tax on Pylons III".

2. Enseignement — Intégration des étudiants stagiaires — Convention administrative avec la Haute École Condorcet — Décision — Vote
Bases légales :
La loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30.
Le Décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre.
L’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 27 janvier 1999 portant application de l’article 53 du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre.
L'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 21 mai 1999 fixant les modèles de conventions de stage en entreprise, en application de l’article 53, 3ème alinéa du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre.
Le Décret définissant la Formation Initiale des Enseignants du 07 février 2019, et notamment l'article 38.
La Circulaire 9380 du 08 novembre 2024, relative aux Informations destinées aux établissements d’enseignement supérieur concernant l’organisation des stages dans les programmes de la formation initiale des enseignants (FIE).
Motivation :
L’approbation de l'ensemble des règles générales qui régissent les conditions de stage entre nos écoles fondamentales et les étudiants des différentes sections de la Haute École Provinciale du Hainaut – Condorcet.

3. Service Enseignement — Pool local de remplacement — Année scolaire 2025-2026 — Convention de partenariat — Décision — Vote
Bases légales :
Le décret du 06/06/1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l’enseignement officiel subventionné.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
Le décret du 11/04/2014 réglementant les titres et fonctions dans l'enseignement fondamental et secondaire organisé et subventionné par la Communauté française.
Le décret du 01/12/2022 instituant un dispositif expérimental créant un pool local de remplacement et contenant des mesures diverses en vue de lutter contre la pénurie d'enseignants.
Motivation :
L’approbation de la convention de partenariat entre la Commune de Lobbes et les Communes de Walcourt, d'Ham-sur-Heure-Nalinnes, de Thuin et de Montigny-le-Tilleul, dans le cadre du pool local de remplacement pour l’année scolaire 2025-2026.

4. Enseignement — Fonctionnement — Commission Paritaire Locale (COPALOC) — Mandature 2024-2030 — Remplacement d'un membre représentant le pouvoir organisateur — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment, l'article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné, notamment, les articles 85 et 94.
L'Arrêté du Gouvernement de la Communauté Française du 13 septembre 1995 relatif à la création, à la composition et aux attributions des commissions paritaires locales dans l'enseignement officiel subventionné.
Motivation :
La désignation, en qualité de membre effectif de la Commission Paritaire Locale (CoPaLoc), de Madame Tanya Sidiras, Directrice Générale f.f. de la commune de Lobbes.



5. [bookmark: _Hlk209429634]Finances — Octroi d’un subside en numéraire pour l’exercice 2025 à la Régie d'Habitat Rural en Val de Sambre — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L3121-1.
Le titre III intitulé « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » du livre III de la Troisième partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
La circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux.
Motivation :
L’octroi d’une subvention de 30 000,00 EUR à l’ASBL Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre, pour l’année 2025.

6. Finances — Compte communal de l’exercice 2024 — Prorogation du délai de tutelle — Communication
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article 4, alinéa 2.
L’Arrêté du 21 août 2025, du Vice-Président et Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux, relatif à la délibération du 30 juin 2025, notifié à l’Administration communale le 22 août 2025 informant de la prorogation du délai de tutelle jusqu'au 15 septembre 2025.
Motivation :
La prorogation du délai de tutelle jusqu’au 15 septembre 2025 pour statuer sur les comptes de la commune de Lobbes de l’exercice 2024.

7. Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer - Modification budgétaire n° 1- exercice 2025 – Approbation – Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1.
Le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’Eglises.
La Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes.
La note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques d’Eglise.
La Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus.
La Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives.
Motivation :
L’approbation de la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2025 de la Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer et de l’augmentation de l’intervention communale à hauteur de 5700 EUR.
Le délai de tutelle prend fin le 6 octobre 2025.


8. Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer — Budget de l’exercice 2026 — Approbation — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1.
Le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises.
La Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes.
La note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques des Eglises.
La Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus.
La Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives.
Motivation :
[bookmark: _Hlk209434113]L’approbation du budget 2026 de la Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer en y intégrant les modifications proposées par l’Organe Représentatif et de l’intervention communale à hauteur de 51.139,61 EUR.
Le délai de tutelle prend fin le 7 octobre 2025.

9. Fabrique d’Eglise Sainte-Geneviève — Budget de l’exercice 2026 — Approbation — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1.
Le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises.
La Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes.
La note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques des Eglises.
La Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus.
La Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives.
Motivation :
L’approbation du budget 2026 de la Fabrique d’Eglise de Mont-Sainte-Geneviève en y intégrant les modifications proposées par l’Organe Représentatif et de l’intervention communale à hauteur de 17 622,38 €.
Le délai de tutelle prend fin le 7 octobre 2025.

10. [bookmark: _Hlk209449691]CADRE DE VIE - ENVIRONNEMENT - Aménagement d’un mémorial – Approbation des mode et conditions de mission IN HOUSE avec IGRETEC – Décision –Vote
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L.1122-30.
L’article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics.

Motivation :
L’approbation de l'engagement d'une procédure in house, pour l'aménagement d'un mémorial dont le coût est estimé à 16.738,25 € HTVA soit 20.253,28 € TVAC.
 L’approbation des conditions du contrat sollicité par la Commune de Lobbes et transmis par I.G.R.E.T.E.C et reprenant pour la mission : l’objet de la mission, la description de la mission, les délais en jour calendrier entre la commande de la Commune et le début de la mission et les taux d’honoraires ;

11. CADRE DE VIE - DÉVELOPPEMENT DURABLE - ALIMENTATION DURABLE - Communication
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
La Déclaration de Politique Communale élaborée par le Collège communal et adoptée par le Conseil communal en séance du 28 janvier 2025, plus particulièrement ses points 9 et 21 relatifs respectivement à « la santé » et à « l’environnement ».
Motivation :
Prise de connaissance de la mise en œuvre d'une opération de travail collaboratif pour établir des projets relatifs à une alimentation durable.

12. Cadre de Vie - Service mobilité et Réglementation routière - Instauration d’une zone bleue pour le stationnement devant le commerce nommé "De Magiclean" situé à la Rue d’Anderlues n°48 à Lobbes – Décision–Vote

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30.
Le décret de la Région wallonne du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun.
L’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et l'usage de la voie publique.
Motivation :
L’instauration d’une zone de stationnement en zone bleue devant le commerce situé Rue d’Anderlues 48 à Lobbes, sur une longueur de 6 mètres, permettant le stationnement de 1 véhicule.


13. Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 22 août 2025 — Approbation 
Bases légales :
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2.
Le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49.

Motivation :
L’approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 22.08.2025.


14. Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal

Huis clos
La synthèse des points traités à huis-clos n’est pas rendue publique ;
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